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Introduction


Ce livre est tout entier consacré à l’industrie des campagnes médiévales. En cela réside sa principale originalité. Force est de constater que l’industrie médiévale est mal servie par l’historiographie européenne, en particulier française, qui la confond souvent avec l’artisanat, comme si les deux termes et les deux secteurs de production étaient interchangeables. Certes, des travaux récents lui ont été consacrés1, sans parler d’ouvrages plus anciens qui, pour certains d’entre eux, faisaient usage du terme « industrie » avec une relative provocation. Je pense au livre de Jean Gimpel, La révolution industrielle du Moyen Âge2. Mais ils tardent encore à être enregistrés par la collectivité des médiévistes et même, plus largement, par l’ensemble des historiens. La confusion entre artisanat et industrie se perpétue dans les manuels et les ouvrages de synthèse qui, par ailleurs, accordent généralement un faible intérêt à l’industrie. Il y a là un décalage entre la recherche historique et sa diffusion. Il m’est apparu que cet objet de recherche peu fréquenté méritait une mise au point tant conceptuelle que méthodologique, permettant d’apprécier la démarche qui me semble particulièrement appropriée à sa meilleure connaissance : celle de la micro-histoire. Encore faut-il que les archives s’y prêtent et c’est pourquoi l’enquête proposée dans cet ouvrage se déploie à partir des registres notariés catalans. Pour mieux en apprécier la portée, c’est par un bilan historiographique que je souhaite ouvrir l’enquête.


« Industrie » :
un nécessaire état des lieux historiographique

Afin d’aborder l’industrie médiévale, prenons quelques points de repère et commençons l’examen de la place qu’elle occupe dans les ouvrages de synthèse par les pages qui lui sont consacrées dans l’Histoire générale du travail rédigées en 1960 par Philippe Wolff3. Le titre du volume correspondant aux Ve-XVIIIe siècles a le mérite d’être clair : « Le temps de l’artisanat ». Les titres des chapitres établissent néanmoins une distinction : « XIe-XIIIe siècle : renaissance de l’artisanat (secteur secondaire) » ; « XIVe-XVe siècle, progrès de la technique industrielle et du capitalisme. Crise de l’artisanat (secteur secondaire) ». À ce premier niveau de lecture, il semblerait qu’artisanat et industrie soient clairement distingués et que l’industrie soit associée aux derniers siècles du Moyen Âge, bien que le terme « industrie » ne soit pas utilisé et qu’il soit fait mention de « technique industrielle », ce qui aurait mérité une explication. Pourtant, quand on parcourt les synthèses proposées, il apparaît que, dès les XIIe-XIIIe siècles à propos des « techniques artisanales », Philippe Wolff cite « les grandes industries des XIIe-XIIIe siècles, les industries textiles ». Ce choix n’a rien pour nous surprendre : depuis le début du XXe siècle, il est courant que la production du drap soit désignée par les médiévistes comme une industrie4. Philippe Wolff fait même référence dans un chapitre consacré « aux cadres et rémunération du travail artisanal » à « l’industrialisation d’une seigneurie »5, une formule qui, telle qu’elle est énoncée, est anachronique puisque le terme « industrialisation » n’est pas l’équivalent de celui d’« industrie » et que la société comme l’économie médiévale n’ont jamais été « industrialisées ». Ce va-et-vient d’un terme à l’autre, sans qu’aucune définition soit précisée, et l’usage outrancier du mot « industrialisation » sont déroutants. L’imprécision du vocabulaire reflète celle des concepts en œuvre.

 

Passons à l’ouvrage coordonné par Philippe Contamine, L’Économie médiévale, publié en 1993, soit plus de trente ans après la synthèse de Philippe Wolff. Ce manuel est d’une qualité exceptionnelle, très au fait des recherches récentes et soucieux de la clarté d’un exposé destiné aux étudiants6. Pourtant, l’hésitation est encore de mise pour l’industrie. Concernant les XIe et XIIe siècles, le titre du chapitre est clair : « Campagnes et villes : l’artisanat7 ». L’« artisanat textile » est présenté comme « un secteur préindustriel », car « il préfigure l’industrie moderne ». On peut regretter que l’usage de cette dernière formulation « secteur préindustriel » n’ait pas donné lieu à une mise au point sur la notion de proto-industrie, souvent assimilée par les historiens et les archéologues à l’industrie « ancienne » du fait d’une méconnaissance ou d’une déformation du concept de Franklin Mendels. La proto-industrie, en effet, n’est qu’une forme parmi d’autres de l’industrie antérieure au XIXe siècle8. Cette distinction de « l’artisanat textile » comme « secteur préindustriel » est d’ailleurs très relative puisque, pour les XIVe et XVe siècles, la production drapière est désignée comme « l’artisanat du textile » alors même qu’elle est décrite avec « ses drapiers, entrepreneurs et commerçants »9. Pour la métallurgie, autre secteur de production examiné, seul le terme d’« artisanat » est usité, alors même qu’il est bien précisé que certaines régions ouvrent leur production au commerce interrégional ou international. C’est le cas de la Lombardie, qui est présenté à partir des travaux de François Menant.

 

Troisième terrain d’enquête : Le Travail au Moyen Âge, dans la collection « La vie quotidienne », publié en 2000 par Robert Fossier, dont il n’était pas dans les habitudes d’hésiter sur les concepts qu’il employait. Pourtant, le flou persiste. On aurait pu croire le contraire quand Robert Fossier affirme, sans ambiguïté, qu’il faut attendre le temps de la vapeur pour parler d’industrie puisque, à propos de la houille, il écrit : « Elle est à l’origine de la vapeur, d’un nouveau machinisme, bref du passage de l’artisanat à l’industrie10. » Robert Fossier rappelle que, pour le textile, « on a vu dans ce type de travail une activité qui méritait le vocable d’industrie par opposition à l’artisanat segmenté et modeste. On a même parlé de holding médiéval11 ». Incontestablement, Robert Fossier se moque. En utilisant l’argument de l’outrance, il rejette l’industrie hors du Moyen Âge. Pourtant, quand il aborde le domaine des mines et de la métallurgie qu’il connaît bien, Robert Fossier hésite : « Toute une chaîne d’étapes de la mine de fer à la vente de l’outil mériterait le nom d’industrie12. » Il écrit également, à propos des mines d’alun, des mines de fer des cisterciens ou de celles de Jacques Cœur à Pampailly que « ce secteur artisanal est lié au développement d’un capitalisme puissant13 », alors que quelques pages plus loin il définit l’artisanat comme « segmenté et modeste14 ». Ces contradictions, au mieux tempérées par l’usage répété du conditionnel, illustrent combien le concept d’industrie appliqué au Moyen Âge était encore considéré comme anachronique au début du XXIe siècle.

 

Cette situation est confirmée par le Dictionnaire du Moyen Âge (2002)15. Tous les médiévistes français ont été invités à construire ce bel outil de vulgarisation scientifique. On doit bien constater qu’une entrée « artisanat » est prévue, mais aucune pour « industrie ». Certains manuels, pourtant, se démarquent et font une place à l’industrie, qu’ils distinguent clairement de l’artisanat, mais ils sont rares16. Ainsi, en France depuis au moins 1960 et encore récemment, sous la plume de bons spécialistes de l’histoire économique qui ont porté un intérêt aux processus de fabrication, le flottement du vocabulaire, la confusion des termes « artisanat » et « industrie » jusqu’à la contradiction et parfois l’usage de formules ou de notions anachroniques persistent indéniablement.

 

Si on poursuit l’enquête en la resserrant à l’industrie rurale, toujours à partir de l’observatoire que sont les manuels, il faut bien constater que, là encore, les résultats de la recherche tardent à être enregistrés. L’industrie la plus communément reconnue par les ouvrages pédagogiques ou de vulgarisation scientifique est incontestablement la draperie. C’est souvent par la draperie, d’implantation urbaine, qu’est abordée la question des industries rurales. Le schéma proposé est alors communément celui du Verlagssystem. Les finitions du drap de laine, et même le tissage, se concentrent pour l’essentiel en ville, où est installé l’entrepreneur (le marchand fabricant) qui distribue le travail dans les campagnes environnantes (cardage, filage, tissage). Ainsi, l’industrie rurale, quand elle est prise en compte, résulte de l’implantation à la campagne d’activités urbaines dérivées. L’atelier du tisserand est une des cellules de l’entreprise urbaine, et la production de draps est présentée comme une activité dominée par le commandement et par les capitaux de la ville. C’est dans ce contexte que sont examinées les implantations hydrauliques qui soutiennent le développement de l’industrie rurale à partir du XIVe siècle, c’est-à-dire les moulins à foulons. Si ces machines sont couramment associées au nouveau marché qu’est la « nouvelle draperie », il est rare que l’on s’interroge sur l’origine des capitaux qui ont permis leur installation. S’agit-il toujours d’argent urbain ? Encore faudrait-il s’entendre sur ce que l’on désigne par ville, surtout dans le cas des « petites villes », lieu d’ancrage de l’activité économique des campagnes.

 

Certes, le Verlagssystem existe en Occident, de la Flandre à l’Italie. De nombreuses industries, tant textiles que métallurgiques, mais également verrières, ont vécu grâce à l’impulsion, au commandement, au financement de la ville proche ou lointaine, car la centralité n’est pas forcément locale, et la pluralité des combinaisons spatiales sous contrôle urbain a fait récemment l’objet d’une démonstration rigoureuse sous la plume de Jacques Bottin17. La complexité de l’organisation interne de l’entreprise urbaine qu’est la bottega florentine, par exemple, tient beaucoup à la circulation des ordres et des produits entre ville et campagne, ce que nous appellerions aujourd’hui « la gestion des flux »18. On sait combien les entrepreneurs urbains, dans le domaine du textile par exemple, savent jouer des espaces et de leurs juridictions particulières, investissant et profitant des avantages des Métiers urbains et de leur réglementation pour certaines productions prestigieuses et de haute qualité, comme de l’espace rural, de son énergie, de sa force de travail moins coûteuse et de sa « liberté » quand il s’agit de répondre à un marché plus courant19. Cependant, ce modèle n’est pas unique.

 

Il existe une industrie médiévale en dehors du commandement urbain. Il n’est plus besoin de démontrer l’investissement des seigneurs dans l’industrie et leur intérêt pour elle : de ce point de vue, le cas cistercien est exemplaire20. Mais la notabilité rurale est également active. Georges Duby en soupçonnait déjà l’importance à la fin de son ouvrage sur L’Économie rurale et la vie des campagnes dans l’occident médiéval (1962), où il brossait le portrait des entrepreneurs des bourgs ruraux du XVe siècle, ouverts à toutes sortes de spéculations, le négoce, il est vrai, occupant davantage de place que l’industrie21. Hommage leur est rendu par Hermann Kellenbenz dans un article de synthèse, tout à la fois méthodologique et programmatique, consacré aux industries rurales et publié dans les Annales dès 1963. L’auteur présente, à partir d’exemples anglais, français, hollandais et suisses, ceux qu’il appelle « des entrepreneurs ruraux et paysans », dont certains sont à l’origine d’une industrie rurale indépendante du Verlagssystem, dès le XVe siècle22. Ainsi, la notabilité des bourgs, même si elle peut entretenir des rapports économiques avec la ville, n’en conserve pas moins son indépendance et son identité. Les entrepreneurs ruraux sont bien présents dans les campagnes, disposant de capitaux, aptes à saisir innovations et marchés. La sidérurgie du haut comté de Foix en constitue un exemple parmi d’autres23. D’autres industries sont également dynamiques dans les montagnes ariégeoises au début du XVe siècle, en particulier dans les monts d’Olmes, où celle du textile voisine avec l’industrie des peignes. Philippe Wolff nous apprend que des peignes élaborés en buis à Laroque-d’Olmes et à Bélesta (ils seront fabriqués en corne à partir du XVIIIe siècle) étaient exportés vers les grandes villes textiles des Flandres à la fin du Moyen Âge. Ces cas ne sont pas isolés. Ils témoignent du poids de l’industrie gérée par les communautés rurales, dominée par les notabilités rurales, particulièrement actives en montagne. Citons pour mémoire le cas des forgerons de Pietrasanta, producteurs indépendants que le facteur de Francesco di Marco Datini tente de soumettre à son contrôle, sans y parvenir24. Semblable situation est commune dans d’autres espaces et d’autres domaines. Il en est ainsi des bourgs du Cotentin et particulièrement de celui de Saint-James de Beuvron, dans la région d’Avranches, qui exportent leurs draps en Poitou, en Gascogne et jusqu’en Italie, dans les années 1350. Si les marchands fabricants participent à ces échanges, les entrepreneurs locaux s’y sont également ménagés une place25. Au-delà des frontières françaises, les XXXIIIe journées internationales d’histoire de l’abbaye de Flaran offrent un éclairage historiographique sur les espaces européens. On dispose ainsi d’une diversité d’analyses sur les industries rurales. La distinction avec l’artisanat, souvent désigné comme production domestique, à l’échelle toujours locale tant pour la fabrication que pour la commercialisation, y est clairement définie. Il apparaît que les modalités d’organisation de la production et les financements sont très divers d’un espace à un autre ; que la ville peut commander à la campagne ou bien participer au développement d’une industrie rurale où les notabilités des campagnes maintiennent des formes diverses de contrôle dans une organisation spatiale parfois polycentrée26.

 

Pourtant, ce n’est ni l’industrie des bourgs ni même le Verlagssystem qui émergent le plus couramment pour définir la place qu’occupe la production non agricole des campagnes médiévales dans l’historiographie française ou européenne. On trouve, plus communément, la figure de l’artisan, notable du village, sur le modèle du forgeron de Robert Fossier. On trouve, également, la référence à la pluriactivité, souvent présentée à l’échelle de l’individu ou du foyer paysan. L’activité non agricole est alors réduite à une activité d’appoint, elle correspond à la nécessité de combler les revenus qui manquent dans le cadre d’une agriculture aux résultats irréguliers comme le soulignait en 1978 M. M. Postan27. Bien évidemment, la pluriactivité est courante dans les campagnes médiévales et elle mériterait d’être examinée de près. Cependant, notion complexe, elle ne peut se résumer au modèle d’une activité non agricole venant s’ajouter à une activité de référence, forcément agricole, d’autant que l’exercice d’un bon nombre des activités qualifiées d’agricoles et de non agricoles se combine étroitement : tissage/teinture, élevage et culture industrielle (plantes tinctoriales) ; métallurgie et sylviculture ; tannerie et élevage, etc., pour ne retenir que des associations fréquentes et qui doivent être comprises comme le résultat de la complémentarité économique caractéristique des districts industriels, sur la définition desquels je reviendrai.

 

Pourtant, depuis 1998, le médiéviste dispose d’un bon outil conceptuel pour comprendre l’industrie médiévale et ses spécificités avec l’article de Philippe Braunstein intitulé « L’industrie à la fin du Moyen Âge : un objet historique nouveau28 ? ». Cet article, réédité en 2003, est toujours d’actualité29. Philippe Braunstein y propose une définition argumentée du terme « industrie », dans son contexte médiéval. Ce vocable ne recouvre pas une notion inappropriée ou anachronique. Il désigne, en plus de l’artisanat, et parfois combiné au secteur artisanal, un autre niveau de production non agricole. Il permet de se débarrasser de tout un champ sémantique hésitant que j’ai parcouru à partir de quelques cas exemplaires, auquel il faudrait ajouter les expressions, peu adaptées et pourtant d’usage courant, de « grand et petit artisanat », « simple artisanat », « artisanat d’exportation ». Il est temps, à présent, de définir précisément l’industrie au Moyen Âge.




Qu’est ce que l’industrie à la fin du Moyen Âge ?

Dans son article de 1998 et dès l’introduction, Philippe Braunstein remarque qu’« il est sans doute plus aisé à des historiens du monde contemporain d’admettre qu’avant l’industrie il y avait déjà l’industrie qu’il ne l’est à des médiévistes de reconnaître que l’artisanat, catégorie du travail et des services de proximité, ne saurait rendre compte de tous les niveaux de la production ». Un an plus tard, Philippe Braunstein rappelle utilement aux médiévistes qui auraient encore un doute que le terme d’« artisanat », qui a envahi le secteur de la production non agricole de la médiévistique française, a été forgé relativement tard par les historiens, ceux du XIXe siècle, sûrs de leur industrie, de la force et de l’originalité de leur capacité de production et qui voulaient affirmer la spécificité de leur mode de production30. Pourtant, la distinction est claire. L’industrie est capable de livrer une production quantitativement importante, régulière, de qualité constante et reconnue sur le marché, une production qui dépasse le marché local. Draps, lingots de métal, cuirs et autres produits sont munis de leurs marques, autant de signes qui en assurent la reconnaissance. C’est l’ampleur et la qualité du marché (dans le sens de la spécificité des produits et non dans celui de « bonne qualité », la qualité étant toujours relative) qui permettent de définir comme « industriel » un secteur de production médiéval. Cette définition, Philippe Braunstein la partage avec les deux grands historiens et archéologues tchèque et suisse que sont Radomir Pleiner et Paul-Louis Pelet. Tous deux avaient réfléchi, pour l’Antiquité et le Moyen Âge, à la notion d’« industrie extensive », c’est-à-dire sans accroissement de la productivité, la production en quantité et de qualité constante s’opérant par la multiplication des unités de production. À cette industrie extensive il faut opposer l’« industrie intensive » qui accroît la production et la productivité par le perfectionnement technique31. C’est le cas des industries de la fin du Moyen Âge, qui profitent de la mise en place d’une mécanisation liée à l’énergie hydraulique et, en particulier, de machines soufflantes et frappantes. L’absence d’investissements substantiels en capital fixe et l’usage de techniques qui augmentent la productivité du travail sont souvent présentés comme les marques distinctives de l’industrie avant la révolution industrielle. Il faudrait cependant discuter du sens à donner à « substantiel », et rapporter le poids de l’investissement au contexte économique dans lequel il s’inscrit. Par exemple, dans le comté de Foix, le capital fixe investi dans les forges hydrauliques, même s’il ne peut pas être chiffré précisément, est lourd rapporté aux indices dont on dispose sur la fortune des notables qui en entreprennent leur construction32.

 

La distinction à opérer entre industrie et artisanat signifie également que le secteur textile n’est pas exclusivement industriel, pas plus que le secteur métallurgique, qui regroupe des ateliers de type artisanal. Revenons sur les qualificatifs que Robert Fossier associe à l’artisanat : « segmenté et modeste ». Modeste, certes, dans la diffusion locale de ses produits, dans le niveau d’investissement. Mais comment comprendre le terme de « segmenté », car l’industrie textile, comme celle du métal, ou d’autres, peut regrouper des ateliers, petites structures souvent familiales, dont la juxtaposition ou la combinaison concourent à la production industrielle, dans le cadre du Verlagssystem, par exemple. Artisanat et industrie correspondent bien à deux niveaux de production, mais les unités qui les composent (les ateliers) et les hommes qui y travaillent participent souvent des deux. Le cas des forgerons béarnais est, à cet égard, tout à fait exemplaire : ils répondent, tout à la fois, à la demande locale et à des commandes des marchands qui organisent le commerce extra-régional de produits à forte valeur ajoutée : lames pour scieur de long et faux33. De même, dans le cadre urbain, Philippe Braunstein rappelle utilement qu’un artisan peut travailler soit pour la demande locale, soit pour l’exportation : « Un fabricant de gantelets articulés à Cologne, capitale de l’armement au XIVe siècle, est un spécialiste reconnu et respecté à la fois par l’homme d’affaires rhénan qui écoule ses produits sophistiqués sur le marché de Bruges ou de Londres, et par le grand seigneur qui lui passe commande pour son propre compte34. » Sans doute les exemples pyrénéens sont-ils plus modestes, mais ils ont l’intérêt de montrer que ce phénomène, c’est-à-dire la combinaison entre artisanat et industrie, caractérise aussi les campagnes et que l’atelier de l’artisan n’est ni exclusivement ouvert sur le marché local, ni uniquement intégré à l’entreprise urbaine, ni même à l’origine d’un unique courant d’exportation émanant du bourg. C’est sur la diversité du phénomène, sa fluidité, qu’il convient d’insister35.

 

À la définition par la qualité du produit et par le marché, Philippe Braunstein ajoute une dimension humaine. Pour lui, l’industrie se caractérise par « une faculté de l’âme », c’est-à-dire, tout à la fois, l’esprit d’entreprise, le sens de l’organisation et de la gestion, le goût de l’innovation dont disposent certains individus. Il faut s’arrêter un moment sur la place des techniques, et particulièrement sur celle de l’innovation, dans la définition de l’industrie médiévale. Nous reviendrons en détail sur la notion d’innovation et sur son usage pour le Moyen Âge mais, dès à présent, on peut affirmer que les travaux, qui se sont développés depuis une vingtaine d’années, remettent en cause le prétendu immobilisme médiéval des techniques de production. La remarque, émise par Jacques Le Goff en 1964, ne peut plus être acceptée comme telle par les historiens de l’économie médiévale que sont les historiens des techniques36. La nouveauté et la création, sous différentes formes, ont caractérisé l’industrie médiévale37. L’artisanat n’est pas, non plus, un secteur forcément routinier, car l’ingéniosité (« ingenium ») peut aussi consister en l’amélioration d’un outil ou d’un savoir-faire, d’un geste. Déjà André-Georges Haudricourt nous avait alertés sur la notion de routine artisanale. Le geste technique, même le plus simple et le plus convenu, est l’expression d’une intention et n’est donc jamais une répétition plus ou moins appliquée38. Ajoutons qu’interpréter les savoir-faire éprouvés comme de la routine serait ignorer qu’ils sont souvent l’expression d’un équilibre entre la technique et son environnement39.

 

Présentés en 1998, réitérés en 2002, les arguments de Philippe Braunstein sont toujours d’actualité aujourd’hui. Après s’être interrogé sur le fait que l’historiographie traditionnelle reconnaît le « grand commerce » et se refuse à voir l’industrie, alors que ledit « grand commerce » est incompréhensible si les seuls produits à diffuser sont ceux de l’artisanat, Philippe Braunstein affirme : « L’industrie au Moyen Âge serait-elle donc un objet nouveau ? Non, puisqu’elle existait ; encore faut-il que les historiens l’“inventent” et l’appellent par son nom. » En éclaircissant une notion en friche, Philippe Braunstein encourageait l’étude de l’industrie médiévale, sous ses différentes facettes. Cependant, pour l’industrie rurale, restait la délicate question du corpus, tant les riches fonds d’archives sont rares dans ce domaine. Les sources catalanes, en particulier celles conservées aujourd’hui dans le département des Pyrénées-Orientales, permettent de sauter le pas et de commencer l’enquête.














I

QUESTIONS DE MÉTHODE






  

  CHAPITRE PREMIER

  Le Vallespir et ses industries :

    un territoire pour l’historien

  
    Les protocoles des notaires du Roussillon, du Conflent (vallée de la Têt) et du Vallespir (vallée du Tech), trois unités territoriales qui, bien que situées au nord des Pyrénées, dépendent de la Couronne d’Aragon jusqu’à la fin du Moyen Âge, constituent un corpus exceptionnel, propre à une étude inédite sur l’industrie médiévale. Ce fonds était encore délaissé quand je l’abordais. On lui préférait souvent les copies que l’illustre directeur des archives des Pyrénées-Orientales du milieu du XIXe siècle, Julien-Bernard Alart, avait réalisées. La documentation notariale conservée en Roussillon était d’autant plus attirante que l’historiographie traditionnelle présentait la Catalogne comme à l’origine de la sidérurgie hydraulique européenne : cette question faisait écho à mes recherches antérieures consacrées aux techniques de forge. À la lecture des registres, l’industrie surgissait. Il suffisait « d’écouter les morts avec les yeux », particulièrement dans le Vallespir, puisque dans le Conflent les sources notariées n’étaient conservées qu’à partir des années 14701. Le croisement entre des sources d’une richesse inespérée et la question de l’industrie médiévale m’encourageait à tenter l’aventure.

    

      Pouvoir « écouter les morts avec les yeux »

      
        Les registres des notaires

        Le corpus s’est organisé autour d’Arles-sur-Tech2, un bourg implanté sur les rives du Tech, au cœur de la vallée du Vallespir, qui borde le mont du Canigou sur son versant sud, encadré par les bourgs de Céret et de Prats-de-Mollo (voir carte 1). Arles dépend de l’autorité seigneuriale de l’abbaye bénédictine Sainte-Marie et relève de la Couronne d’Aragon et de l’organe de gouvernement qu’est la Procuration royale de Roussillon et de Cerdagne installée à Perpignan. Comme l’ensemble de cet ouvrage le démontrera, ce bourg s’avère être un bon observatoire de l’économie rurale, en particulier de la coexistence et de la complémentarité de l’industrie et de toutes les autres composantes d’une économie de montagne. Il permet, en outre, d’analyser à son échelle la conjoncture de la fin du Moyen Âge, tiraillée entre croissance et crise, un thème particulièrement débattu par les médiévistes. Certes, ce bourg a conservé des registres parmi les plus anciens du Roussillon, mais il n’est pas le seul dans ce cas en Vallespir. Son originalité réside plutôt dans l’ancienneté d’une activité métallurgique dont témoigne le fonds documentaire de l’abbaye bénédictine d’Arles, autour de laquelle a prospéré le bourg, ou du moins le peu de ce qui reste de ses archives, et cela dès le Xe siècle3.

        Les registres du XVe siècle confirment la poursuite de cette activité à la fin du Moyen Âge. La documentation notariale d’Arles est répartie initialement, c’est-à-dire selon les inventaires disponibles, entre dix registres, échelonnés de 1377 à 1441. Il a fallu ajouter à ce noyau documentaire quatre autres registres : fragments de notules et de manuels divers des années 1443-1451. Ils avaient été classés dans le fonds de Prats-de-Mollo mais concernent le bourg d’Arles et les hameaux relevant de sa juridiction4. Le corpus se monte finalement à quatorze registres ou fragments de registres, datés de 1377 à 1451. Ils sont complétés par des actes originaux, souvent sur parchemin, conservés dans le fonds J. La répartition chronologique de cet ensemble n’est pas linéaire, mais comporte un franc hiatus, de décembre 1428 à 1443. Cependant, l’archive est généreuse et les registres épais. Cet état de la documentation ne relève pas de l’exception en vallée du Tech. Arles y occupe une position médiane parmi d’autres bourgs aux impressionnants protocoles : en amont de la vallée, Prats-de-Mollo, avec ses dix registres de 1385 à la fin du XVe siècle ; vers l’aval, Céret, qui conserve plus de quatre-vingts registres, des années 1356 à 1500. Après une première lecture, il est clairement apparu que chacun des bourgs disposait d’une particularité dans le domaine de l’industrie et de l’artisanat, mais qu’ils étaient tous liés les uns aux autres par des courants d’échanges qui illustraient la fluidité des rapports de toute nature que ces bourgs entretenaient les uns avec les autres.

        Ne pouvant embrasser seule le traitement de plusieurs centaines de registres, j’ai décidé de resserrer le corpus autour de celui d’Arles, choisi comme référence. Les sources d’Arles furent intégralement dépouillées, et tous les actes intéressant l’artisanat et l’industrie, et beaucoup plus largement tous ceux se rapportant à un individu ayant participé d’une manière ou d’une autre à ces secteurs d’activité, quelle que soit sa place dans la production ou dans l’échange et quelles que soient ses autres occupations, furent enregistrés dans la base de données constituée à cette occasion. Il a fallu, ensuite, rechercher des correspondances dans les bourgs de Prats-de-Mollo et de Céret. Seuls les actes portant exclusivement sur l’artisanat et l’industrie, ou en relation avec un individu par ailleurs repéré dans les registres d’Arles, ont été indexés. Il a été décidé, en outre, de resserrer la chronologie et de la calquer sur celle des registres d’Arles. Cette limite dans le temps réduisait le corpus de Céret à soixante-treize registres, et celui de Prats-de-Mollo à six registres sur les dix conservés. Grâce à l’apport des registres de Prats-de-Mollo et de Céret, le hiatus des années 1428-1443, constaté pour Arles, était atténué.

         

        Pour parachever cette exploration documentaire, j’ai ajouté au corpus constitué les actes des quelques registres conservés pour Le Boulou (deux registres) et Saint-Jean-Pla-de-Corts (sept registres), verrous de la vallée du Tech, en appliquant les mêmes critères de sélection que pour Prats-de-Mollo et Céret. Au final, 102 registres permettent d’examiner la question de l’industrie et de l’artisanat dans la vallée du Tech, de la seconde moitié du XIVe siècle aux années 1450. À l’issue du dépouillement, et selon les critères de sélection retenus, plus de 2 500 actes ont été isolés (2 518 exactement et pour le moment). Ils relèvent de la typologie traditionnelle des actes notariés (ventes et ventes à crédit, baux, reconnaissances de dettes, transferts de créances et procurations, etc.). Le dépouillement achevé, il est apparu que la documentation rassemblée sur l’industrie et l’artisanat dans le Vallespir ne prenait corps qu’au tournant des années 1400, les registres antérieurs, certes peu nombreux et moins épais que ceux qui leur avaient succédé, demeurant quasiment muets sur ces activités.

         

        À ce noyau dur de la documentation, d’autres dossiers furent ajoutés en complément, parce qu’ils permettaient d’éclairer au coup par coup des aspects de l’activité industrielle ou artisanale qui avaient été mis en évidence à partir de la documentation de référence. Ainsi était isolé un ensemble de registres émanant de notaires perpignanais dont la clientèle, domiciliée dans le Vallespir ou à Perpignan, était active dans l’industrie de la haute vallée du Tech, soit vingt-trois études différentes, correspondant à plus de 100 registres échelonnés des années 1359 à 1468. En particulier, les études de Joan et Pere Vilarnau situées place de la Laine s’affirmaient comme un bon observatoire du fait de leur localisation sur un lieu où convergeaient les hommes de la montagne, notables et travailleurs. Tous ces registres offrent non seulement un complément d’information sur les années 1400, mais également un éclairage sur la seconde moitié du XIVe siècle, ce qui, dans certains domaines, notamment celui de l’innovation technique, est indispensable. Cependant, la démarche était et s’est voulue ponctuelle, toujours appliquée à partir d’une hypothèse de travail extraite du corpus de référence. Cette même démarche nous a également portée vers les registres de Céret postérieurs à 1451 (de 1452 à 1502, soit treize registres supplémentaires) et ceux du Conflent, conservés pour le bourg de Prades, dont la majorité est bien postérieure aux années de référence, de 1468 à 14995 (soit vingt-trois registres). Cette documentation permettait, en effet, de saisir globalement la question primordiale des cycles de migration du travail.

         

        À ces registres notariés se sont ajoutés quelques documents épars, au demeurant exceptionnels, relevant des archives communales, et procédant, eux aussi, du travail des notaires : un capbreu d’Arles daté du début du XVe siècle ; un capbreu de Prats-de-Mollo, du début du XIVe siècle6 ; le Livre rouge de Prats-de-Mollo, cartulaire municipal où est enregistrée la législation royale concernant le bourg dépendant du domaine. À ces documents originaux il a fallu comparer des copies informes des XVIIe et XVIIIe siècles, épaves extraites des archives de la Procuration royale ou d’études notariales que nous avons littéralement pêchées dans les séries complémentaires Bp (Série B provisoire), EDT (archives communales versées aux archives départementales) et J. Il convenait d’y ajouter une particularité du Roussillon : les nombreuses copies d’érudits du XIXe siècle.

      

      
        Le Cartulaire roussillonnais de Renard de Saint-Malo

        Jean-Baptiste Renard de Saint-Malo, né à Collioure en 1780, mort à Perpignan en 1854, nommé sous-préfet de Céret sous la Restauration, se plonge dans l’étude quand il est démis de ses fonctions en 1830. Il devient le correspondant assidu du Publicateur des Pyrénées-Orientales, puis du Bulletin de la Société agricole, scientifique et littéraire des Pyrénées-Orientales. Son érudition tient à la consultation régulière des archives notariales entassées dans l’amphithéâtre de l’ancienne université. Il procède à de nombreuses copies alors que le fonds est livré au pillage et à la destruction7. Ce travail est à l’origine de vingt cahiers manuscrits, d’une centaine de folios chacun, où les actes se succèdent sans ordre véritable. Entre les copies sont intercalées des notices historiques sur certains villages, ou bien consacrées à l’économie du comté au Moyen Âge. Ces registres sont aujourd’hui déposés au Musée paysan d’Argelès-sur-Mer, où l’on peut les consulter8. L’écriture est petite, caractéristique du XIXe siècle, l’encre violette est décolorée : pour tout dire, la lecture du Cartulaire roussillonnais de Saint-Malo est beaucoup plus ardue que celle des registres médiévaux, mais dans ces volumes sont enregistrés des actes aujourd’hui disparus. En particulier, la consultation des registres de Renard de Saint-Malo m’a permis d’enrichir considérablement la documentation consacrée à l’exploitation des métaux précieux en Vallespir.

      

      

        La Procuration royale de Roussillon et de Cerdagne

        Mes recherches m’ont également portée vers le fonds de la Procuration royale, conservé à Perpignan. Le roi est dans le bourg. Il est partie prenante de son industrie, soit en tant que seigneur (Prats-de-Mollo est dans le domaine royal) ; soit comme propriétaire de l’atelier (forges ou scieries) ; soit que son pouvoir régalien lui confère une autorité suprême (pour le traitement des mines d’argent) ; soit qu’il légifère sur l’industrie, réglementant, tout particulièrement et pour l’ensemble du comté, l’accès aux matières premières et les conditions du commerce de certains produits finis et semi-finis. Toutes ces facettes de l’activité du roi et de son administration sont rassemblées dans le fonds de la Procuration royale, instituée par Jaume Ier au XIIIe siècle. Procès-verbaux des officiers royaux, actes législatifs (amendements, mais aussi ordonnances), fiscalité (leudes et péages), actes de procédures diverses (débats et arrêts) émanant de la Chambre du Domaine (Manuale curie patrimonii regii) ; et pour les lieux correspondant au domaine royal et gérés par la Procuration : actes d’amodiation de forges, contrats passés avec les bûcherons, criées des revenus forestiers du roi (Libres d’apuntaments de stabliments, Arrendaments, Criée pour la ferme des droits du roi). Le fonds est considérable. Si, initialement, la Procuration royale devait veiller à la gestion du domaine royal, son rôle s’est rapidement étendu à toute l’administration du comté de Roussillon et de Cerdagne9. Le nombre des registres est très important, et la majorité d’entre eux est composée de plusieurs centaines de folios. On en dénombre 384, en majorité des XIVe et XVe siècles. Pour se repérer dans cette masse, le lecteur profite d’un inventaire d’une qualité exceptionnelle, dressé par Julien-Bernard Alart et publié après sa mort, en 186810. Pour chacun des registres, Alart propose les analyses de certains textes. Certes, son choix est arbitraire, ou plutôt il relève d’une démarche qu’il n’a pas jugé utile de présenter. Cependant, ses notices sélectives constituent un point d’ancrage précieux pour l’historien qui ploie sous la lourdeur de ce fonds exceptionnel. Grâce à cet outil, j’ai retenu quatre-vingt-un registres. Les textes extraits ont été indexés à la base de données. Pour compléter les dossiers de procédure relevant de la Chambre du Domaine, j’ai profité d’un fonds modeste, perdu dans la masse considérable des archives de la Couronne d’Aragon (Barcelone), mais véritable joyau pour l’historien, soit sept petits registres très endommagés où avaient été consignées les sentences rendues devant la cour du bayle de Villefranche-de-Conflent. Charbonniers et forgeurs, par ailleurs repérés en Vallespir grâce aux archives notariales, y étaient convoqués.

      

      
        Les comptabilités de la Couronne d’Aragon

        Malgré sa grande richesse, la documentation conservée à Perpignan se devait, en effet, d’être complétée par les fonds conservés à Barcelone. Aux archives de la Couronne d’Aragon, on peut puiser de nombreuses informations dans les séries du vaste fonds du Real Patrimonio, en particulier celles du Maestre Racional, rassemblant les comptes royaux dépendant du comté de Roussillon et de Cerdagne. Certains d’entre eux ont déjà été présentés et étudiés par Christian Guilleré qui, dès les années 1980, avait signalé leur importance11. Pour chaque année, à partir de 1345 et jusqu’à la fin du XVe siècle, un registre récapitule les recettes et les dépenses du domaine royal (115 registres de 1345 à 1499). Comme de coutume, les revenus de la Couronne sont diversifiés. Certains permettent une entrée dans le domaine de l’industrie et de l’artisanat : revenus des forêts, des moulins à scier, des fours, des mines. Des registres sont parfois incomplets, manquent recettes ou dépenses, ou bien seuls les comptes de quelques mois sont reportés. Néanmoins, ces cas sont rares, même s’il faut constater qu’au fil du temps les registres sont de moins en moins intéressants pour le Vallespir. Les revenus que le roi tire de sa haute vallée disparaissent de la comptabilité du fait de leur transfert ou de leur assignation à la reine ou à un grand du royaume dont les comptes n’ont pas été conservés. C’est pourquoi, après un dépouillement exhaustif des premières années, j’ai ensuite procédé par sondages jusqu’en 1405 (soit vingt registres dépouillés).

         

        À ce premier ensemble s’ajoutent d’autres comptabilités plus rarement utilisées par les historiens, en particulier celles de la reine Yolande conservées entre 1397 et 1423 et qui permettent, pour le Vallespir, de compléter la comptabilité royale déficiente au début du XVe siècle. L’historien de l’industrie a également beaucoup à tirer des comptabilités de chantiers et, en particulier, du Compte de l’horloge du château de Perpignan (1356), qui enregistre la circulation du charbon de bois, des métaux (fer, acier, cuivre et plomb) et leur mise en œuvre au milieu du XIVe siècle.

         

        Ce sont ainsi des milliers de documents qui étaient rassemblés, se rapportant à l’industrie et à l’artisanat dans le bourg d’Arles et dans la haute vallée du Tech. En ce qui concerne exclusivement les actes notariés, 2 518 fiches étaient établies, correspondant à autant de textes dépouillés et indexés.

      

    

    
    
      Petites villes, bourgs et industrie

      Le corpus central, le noyau dur de l’enquête, émane des bourgs. D’aval en amont, et pour ne conserver que les plus importants et ceux qui sont au centre de l’enquête : Céret, Arles et Prats-de-Mollo12. De fait, la question de l’industrie rejoint celle du bourg et de son historiographie. Au terme des recherches que j’avais entreprises, tant sur le haut comté de Foix (vallée de l’Ariège et vallée du Vicdessos) que sur la Montagne Noire ou sur les contreforts des plateaux du haut Languedoc (Boussagues), il m’était apparu que l’industrie était un élément fort de la définition des bourgs bien que cette caractéristique n’ait pas été mise en valeur par les historiens qui avaient interrogé le phénomène.

       

      On sait combien l’apport des historiens anglais a été décisif dans ce domaine avec la mise en évidence de la small town ou market town, centre de marché et d’échanges et rouage structurant au cœur d’un réseau de relations complexes entre villes et villages13. Le bourg n’a pas, pour autant, été totalement ignoré des historiens français et espagnols. Un des aspects de l’historiographie française, qu’elle partage d’ailleurs avec l’historiographie anglaise et espagnole, tient à son hésitation à désigner le bourg en tant que tel. La question du bourg a été abordée en quelque sorte indirectement, par la comparaison entre « gros villages » et « petites villes », avec une attention particulière portée aux « villages neufs » et aux bastides, sans qu’il leur soit appliqué systématiquement une désignation spécifique14. Néanmoins, si l’hésitation était de mise pour nommer ce type d’agglomération, ses fonctions étaient examinées attentivement, en particulier le marché et parfois même l’artisanat et l’industrie. Sans doute, pour l’espace de la France méridionale, faut-il isoler la figure et l’œuvre de Philippe Wolff, qui a toujours accordé un intérêt particulier aux « petites villes », ou « aux gros villages » que nous regrouperions aujourd’hui sous l’appellation de bourgs, qu’il a eu le souci de replacer dans l’économie de l’Occident médiéval. On soulignera l’importance de ses travaux qui ont montré le poids économique des bourgs sur le marché international, particulièrement pour l’industrie du drap ; ou bien la spécialisation artisanale et industrielle de certains d’entre eux15. Le bourg était bien dans l’œuvre de Philippe Wolff, avec son poids économique, sans que l’historien ait spécifiquement insisté sur les fonctions artisanales ou industrielles, tant elles étaient une évidence pour ce grand connaisseur des archives notariales.

       

      En 1962, dans L’Économie rurale et la vie des campagnes médiévales, Georges Duby insistait également sur l’importance des « petites bourgades » qui, selon lui et particulièrement aux XIVe et XVe siècles, offraient à l’historien les meilleurs postes pour examiner les échanges et les spéculations actives et nombreuses sur les produits de la campagne. Cependant, Georges Duby ne jugeait pas utile d’insister davantage sur la spécificité des bourgs. Il lui suffisait, sans pour autant en offrir une définition argumentée, de noter leur position de rouages tant sur le plan administratif qu’économique, soulignant l’importance de la commercialisation des produits agricoles et de ceux de l’élevage16. En fait, et en accord avec le programme qu’il s’était fixé dans son ouvrage, c’est-à-dire offrir une synthèse et ouvrir des perspectives de recherche, il encourageait « les enquêtes fructueuses » qui pouvaient être menées à partir des archives des « bourgades ». L’encouragement s’est perdu, du moins n’a-t-il pas porté ses fruits immédiatement17.

       

      En 2000, Guy Bois revient à la charge. Il souligne l’importance et la place spécifique des bourgs, replacés dans une hiérarchie des habitats et des pôles économiques, entre villages et villes18. Dans son ouvrage La Grande Dépression médiévale (XIVe et XVe siècle). Le précédent d’une crise systémique, Guy Bois intitule même un chapitre : « Une révolution méconnue : la floraison des bourgs ». Il brosse alors une présentation de l’historiographie européenne sur le sujet. Il ignore Georges Duby et relève ce qu’il désigne comme un des paradoxes de la recherche médiévale européenne et spécifiquement française qui avait découvert le « village », mais avait passé sous silence le « bourg ». Il rappelle « l’éclairage juridique » porté par des historiens français sur le phénomène, mais en souligne les insuffisances et l’incapacité de ces chercheurs à intégrer la fonction commerciale dans la définition du bourg. Il salue les travaux anglo-saxons, particulièrement ceux de Robert Hilton, regrettant néanmoins l’appellation de small town ou de market town qui, selon lui, risquait d’estomper la spécificité du bourg, qui n’est ni un village, ni une ville. Il lui préfère le terme de « bourg » qu’il revendique clairement, en s’appuyant sur la définition que Fernand Braudel lui avait attribuée en 1986 dans son ouvrage L’Identité de la France : « Au sortir du village, le bourg (en prenant le mot dans un sens plus large, de gros village à petites villes) est la première dénivellation sur le chemin de la vraie ville. Pour la société rurale, il représente surtout, à lui seul, le monde extérieur en son entier : l’administration, la justice, le commerce. Il n’y a de bourg en effet que si autour de lui des villages ou des hameaux utilisent ses marchés, ses foires, ses services, ses rendez-vous […]. Le bourg est essentiellement domination : il règne sur un canton rural qui a besoin de ses services, mais dont il vit, sans lequel il n’existerait pas lui-même19. »

       

      Parmi les historiens espagnols, les Catalans ont été particulièrement attentifs au phénomène du bourg et à son poids dans l’animation des échanges et l’organisation des campagnes médiévales. C’est d’ailleurs dans une revue catalane que Guy Bois soulignait, dès 1995, l’importance des bourgs pour l’économie des campagnes médiévales20. La désignation utilisée est souvent celle de « petite ville » ou vila. Il convient à ce titre de rappeler les travaux de Mercè Aventín sur les bourgs du Vallès oriental et le concept qu’elle utilise à la suite de l’historiographie anglo-saxonne, celui de vila-mercat. Selon cet auteur, la vila mercat catalane (« la petite ville marché ») a joué « un rôle essentiel dans la structuration, l’encadrement, la dynamisation de la vie rurale, voire paysanne21 ». D’ailleurs les nombreux travaux de recherche consacrés aux industries rurales dans la Couronne d’Aragon au XVe siècle, souvent initiés par Paulino Iradiel, prennent clairement appui sur l’étude des bourgs et les réseaux des petites villes22.

       

      En Angleterre, comme en France ou en Espagne, si le marché est au cœur de la définition même du bourg et si la fonction d’échanges s’inscrit à l’origine du phénomène, il n’en est pas de même des autres fonctions exercées par le bourg, dont il conviendrait à présent d’examiner la place, en appliquant la réflexion aux archives du Vallespir. À la fin du Moyen Âge, les éléments distinctifs du bourg ne se déclinent pas de la même façon qu’aux XIIe et XIIIe siècles. Je crois que l’on peut éliminer comme non opérante la question de la démographie qui a parfois été utilisée pour distinguer bourgs et petites villes. Elle est mal adaptée à la documentation médiévale et aboutit finalement à des contradictions23. Le bourg est assurément un lieu de commandement. Commandement seigneurial d’abord. La vallée du Tech est à l’image de la diversité de cet encadrement : Prats-de-Mollo dépend du domaine royal ; Arles, anciennement blotti autour de son abbaye, est un bourg monastique ; Céret constitue le cœur de la vicomté d’Ille. La documentation restitue la présence des agents seigneuriaux que sont les bayles ; l’activité des cours de justice d’Arles et de Céret est également inscrite dans les registres notariés qui parfois intègrent un cahier rapportant leurs procédures24. Cette fonction de commandement est ancienne ; elle a accompagné celle de marché. Bien évidemment, un des noyaux durs de la fonction du bourg au XVe siècle demeure le commerce. Mais le marché ou la foire, en tant que rassemblement périodique et régulier, n’est qu’un des indicateurs de la position centrale qu’occupe le bourg dans le domaine des échanges. Il n’est pas question de dire que la fonction d’échanges est désormais secondaire au XVe siècle. Le marché est là, évidemment. Il se tient régulièrement. Le commerce et l’importance des échanges que draine et organise le bourg, tout autant que la tenue régulière d’un marché, sont illustrés par la présence des bouchers et par celle des aubergistes qui sont d’excellents indicateurs de la fonction commerciale25. À Arles, durant la première moitié du XVe siècle, les bouchers sont nombreux. On en dénombre au moins neuf, dont certains sont actifs tout au long de la première moitié du XVe siècle : ce sont Pere Comelles (1405-1448), Berenguer Branya (1405-1445), Francesc Branya (1407-1446), Bartomeu Carrera (1405-1446), Guillem Torrent (1405-1446). Ces hommes, acheteurs et vendeurs de bétail, éleveurs de bétail et vendeurs de viande, disposent d’un étal et sont fermiers des aides sur la viande (fiscalité indirecte) ; ils sont également très présents dans les échanges les plus divers, qu’il s’agisse de vendre des céréales, de la laine, des peaux et du suif, sans parler de l’intérêt que certains portent spécifiquement à l’industrie métallurgique ou textile. C’est le cas de Pere Comelles, que nous retrouverons à bien des occasions. Les archives notariales d’Arles livrent aussi le nom de cinq aubergistes, dont quatre sont actifs au même moment, entre 1444 et 145026.

       

      L’importance accordée par la communauté à la restauration ou à la construction de ponts informe également de l’intérêt porté aux infrastructures de l’échange, qui sont considérées comme indispensables à l’économie du bourg. En 1407, un nouveau pont, celui del Grassit, est construit à Arles. La communauté, par l’intermédiaire de l’œuvre du Pont, fait alors appel à des maîtres de Castillo d’Empúries. En 1413, c’est un autre pont, celui de Frexeno, qui est restauré. Arles participe également à la reconstruction du pont de Céret, qui lui est tout aussi indispensable dans le cadre de ses échanges avec la plaine du Roussillon. Mais il faut ajouter à cette fonction d’échanges, qu’elle soit illustrée par la tenue d’un marché ou par l’activité et l’enrichissement de ceux qui l’animent, la diversité d’autres services. Ceux offerts par le bourg d’Arles sont assez représentatifs de la pluralité qu’est en mesure de proposer un bourg médiéval.

       

      Il faut sans doute commencer l’énumération par la capacité dont dispose le bourg d’enregistrer des contrats qui encadrent, organisent et permettent le développement de la vie économique. Le bourg d’Arles ne compte pas moins de treize études de notaire durant la première moitié du XVe siècle, et encore cette forte présence est-elle très inférieure à celle dont dispose le bourg de Céret, plus peuplé. Les actes rendent compte tout autant de l’activité de production et de commercialisation de biens autres qu’agricoles, que du marché de la terre et de la conduite des familles (contrats de germania, testaments, actes de mariage)27. Les services sont également ceux du crédit : crédit d’assistance, crédit à la consommation, et également crédit pour entreprendre28. L’on voit bien, dans le bourg d’Arles, s’affirmer quelques prêteurs plus entreprenants ou plus sollicités que d’autres. Ce sont les bouchers, ce sont les marchands : parmi les plus actifs et les plus puissants, on retrouve Pere Comelles (boucher, marchand), Guillem Torrent (boucher) et Pere Noelli (marchand et plus rarement tendeur, c’est-à-dire commerçant au détail). Pour eux, le prêt semble bien un commerce comme un autre et pour Pere Comelles, au moins, ce service l’entraîne bien loin de son bourg, jusqu’à Thuir et à Perpignan. Tous ces prêteurs sont chrétiens.

       

      La sophistication des services offerts par les bourgs du Vallespir est confirmée par la présence, en grand nombre, d’individus pratiquant un service de soin : barbiers, chirurgiens et apothicaires. À Arles, on ne dénombre pas moins de neuf chirurgiens, dont certains sont également qualifiés de barbiers et de médecins, et cinq apothicaires, toujours entre 1405 et 144829. L’activité de l’Hôpital des pauvres est également très présente dans la gestion communale, et certains des médecins du bourg en sont les commandeurs ou les procurateurs. Nous verrons que la question des savoirs dépasse le domaine du droit, de la médecine ou de la pharmacie et s’étend aux savoirs techniques par le biais de l’innovation et donc à l’artisanat et à l’industrie. Cette disposition savante du bourg, tout particulièrement dans les domaines de la production, nous ramène à la question initiale, c’est-à-dire au rapport entre bourg, artisanat et industrie.

       

      Qu’en est-il de l’artisanat et de l’industrie dans le bourg, selon l’historiographie récente ? L’artisanat est présent. Cependant, quand il l’est, c’est pour illustrer la diversité des activités de la petite agglomération. L’industrie, quant à elle, généralement ignorée, parfois citée entre guillemets, n’est jamais signalée comme une des spécificités fonctionnelles des bourgs30. Elle est même totalement passée sous silence par Maurice Berthe qui, dans un article tout à fait intéressant consacré aux élites des « petites villes » méridionales, ne fait aucune mention, ni de l’industrie, ni de l’artisanat lorsqu’il énumère les fonctions qui permettent d’identifier ces « petites villes »31. Pourtant, Maurice Berthe s’appuie sur des exemples du Rouergue, où l’industrie s’épanouit à la fin du Moyen Âge, et précise même à propos de Sauveterre : « Dès le XIVe siècle prospérèrent des tanneries et des ateliers de coutellerie, soutenus par les capitaux des riches marchands de Rodez. Les mercatores de Sauveterre étaient présents aux foires de Toulouse et d’Albi, d’Auvergne, de Pézenas, de Lodève et Montpellier. Ils vendaient leurs couteaux jusqu’en Allemagne. » Après une telle présentation, on s’étonne que l’industrie ne soit pas citée parmi les fonctions qui caractérisent le bourg (i.e. la « petite ville »). En effet, et cet exemple en offre une claire illustration, l’industrie n’est pas simplement une activité en plus. Elle est un des marqueurs de la spécificité du bourg puisque l’industrie se définit par sa production ouverte sur un marché extérieur, régional et international. L’industrie suppose l’exportation, proche ou lointaine, pour écouler ses produits, mais également pour recevoir matières premières et main-d’œuvre. Elle est donc l’indispensable moteur de la fonction d’échange et de redistribution attribuée communément aux bourgs. Quelle serait la place des mercatores de Sauveterre sans la coutellerie de ce bourg ? Cette relation organique entre bourg et industrie est une nouvelle fois passée sous silence. Même dans son intéressante étude, Mercè Aventín souligne l’importance des activités de transformation dans la vila mercat catalane, tout particulièrement l’activité drapante, mais ne la désigne comme une « industrie » qu’à partir du fouage de 1553. Avant, c’est-à-dire à la fin du Moyen Âge, tout le monde grouillant et industrieux des bourgs catalans participe, selon Mercè Aventín, d’un « artisanat » regroupant « artisans tout court » et « hommes de métiers riches, paraires » dont la présence et l’activité, si elles sont soulignées, ne sont jamais rapportées à la particularité du bourg32. Même Guy Bois, après avoir fait référence aux « industries urbaines », quand il liste les fonctions du bourg, cite le commerce et « l’artisanat », et insiste même sur la production « d’objets de consommation courante répondant à la demande locale », précisant quelques lignes plus loin, que « certains bourgs disposaient d’une activité spécialisée à partir de l’exploitation d’une ressource locale » ; et de citer rapidement « bourgs miniers, bourgs métallurgiques, bourgs salins »33. La contradiction entre, d’une part, l’attention accordée au commerce et aux circulations dont le bourg est le moteur et, d’autre part, l’ignorance de son industrie (confondue avec l’artisanat), un des secteurs pourtant à l’origine de son dynamisme marchand, renvoie, bien évidemment, à la place réduite de l’industrie dans l’historiographie34.

      
       

      Le bourg est un observatoire privilégié pour examiner l’industrie rurale, qu’elle soit intégrée à ses murs ou dispersée sur son territoire. Dans le bourg se côtoient d’ailleurs artisanat, relevant de la production et des échanges locaux, et industrie, ouverte aux échanges à plus longue distance. C’est indéniablement le cas à Arles et dans le Vallespir, comme l’atteste la richesse exceptionnelle des fonds notariés. La lecture des archives catalanes constituait donc pour moi comme l’aboutissement d’une longue recherche. L’industrie des bourgs, je l’avais attentivement pistée dans le haut comté de Foix, à partir de sources rares et arides ; dans le bourg de Vicdessos, où se pratique la vente du minerai qui est ensuite redistribué sur l’ensemble du comté et vers le Couserans (comté de Comminges) ; dans le bourg de Tarascon, qui lui est hiérarchiquement supérieur, et constitue un relais pour le commerce du fer en barres vers l’Andorre, la Seu d’Urgell et la cité de Foix35. L’industrie des bourgs, je l’avais également rencontrée à Boussagues, sur les contreforts des plateaux du haut Languedoc, autour de l’extraction de la houille, ou dans la vicomté de Béarn, dont les archives notariales illustraient la différence entre forgerons de villages et forgerons de bourgs, tant par leur capacité technique que par l’ampleur et la qualité des marchés auxquels s’adressaient leurs productions. Cependant, seules les sources du Vallespir offraient un accès généreux aux hommes autant qu’aux objets fabriqués. Pour cela, il a fallu lire les notaires. Cette lecture a permis d’élaborer des réponses. Or le dialogue entre l’historien et sa source s’est ancré en un temps bien défini : de 1377 à 1451, englobant la première moitié du XVe siècle. Tout comme le lieu où elle trouvait sa place (le bourg et ses caractéristiques), la période durant laquelle l’industrie pouvait être étudiée à partir de l’observatoire d’Arles disposait d’une historiographie : elle correspondait à la « crise catalane ». Il était donc, une nouvelle fois, impossible de faire l’économie d’une mise en perspective.

    

    
    
      Industrie rurale et « crise catalane »

      La séquence chronologique de l’étude relève du hasard : celui de la conservation des sources. Ainsi est-elle le résultat d’un processus aléatoire (les registres notariés conservés constituant des épaves) tout en étant associée à un dossier historiographique lourd, puisqu’elle correspond à la période traditionnellement définie comme la « crise catalane ». Jamais je n’ai eu comme objectif scientifique d’examiner, à partir de l’industrie du Vallespir, la validité de la crise catalane du XVe siècle. Pourtant, ce contexte s’est imposé comme une grille de lecture, rendue d’autant plus complexe par les critiques émises contre cette interprétation pessimiste de l’économie catalane36. Quelle place occupe l’industrie rurale dans ce débat ?

       

      En France, l’historiographie de la « crise catalane » est surtout connue par les travaux de Pierre Vilar et de Claude Carrère. Il faudrait leur ajouter ceux de Jaume Vicens i Vives, grand historien catalan, mort prématurément en 1960, au moment même où Pierre Vilar publiait une première version de ce qui sera sa thèse de la crise catalane37. Si ces trois historiens identifient la première moitié du XVe siècle comme une période de crise économique, leurs analyses divergent sur la chronologie et sur les aspects de la crise, comme sur les mécanismes, tant structurels que conjoncturels, qui seraient à son origine. Seuls seront rappelés ici les éléments de leur démonstration qui sont indispensables pour l’étude de notre corpus.

       

      La thèse de Pierre Vilar est publiée en 196238. Elle porte sur la Catalogne moderne, en particulier sur le XVIIIe siècle. Pour Pierre Vilar, cette période correspond à une véritable résurrection de la Catalogne après une longue période de crise amorcée au Moyen Âge. C’est sous cet angle que Pierre Vilar se lance dans une étude rétrospective de l’économie et aborde le Moyen Âge. Pour lui, la crise s’amorce dès 1333, avec les premières disettes39. Elle est, à l’origine, démographique et rurale : la peste et ses retours fréquents en sont la cause. S’y ajoutent d’autres traumatismes : inondations et tremblements de terre. Selon lui, la forte diminution de la population aurait eu des conséquences irréversibles sur l’économie et sur ses piliers, en premier lieu l’agriculture, puis le commerce.

       

      Relativisant la force du facteur démographique, et surtout son impact, Jaume Vicens i Vives fut le premier historien catalan à évoquer l’idée d’une crise économique générale en Catalogne, à partir des années 138040. Si Jaume Vicens i Vives s’accordait avec Pierre Vilar sur la gravité de la crise, il relativisait son aspect démographique, notant que les fogatges (relevés de feux) manquaient avant la fin du XVe siècle pour inscrire le mécanisme de la crise dans l’effondrement démographique41. Il mettait même en évidence une récupération démographique satisfaisante entre 1400 et 1450, ce qui rompait avec l’idée d’un recul irréversible de la population catalane. Pour lui, la véritable cassure démographique intervenait avec la guerre civile catalane (1462-1472) à laquelle le fogatge de 1497 faisait écho42. Les données qu’il mettait en avant pour étayer sa thèse touchaient différents secteurs de l’économie et aboutissaient à restituer un effondrement général : crise du commerce ; crise financière scandée par les dévaluations monétaires et le déséquilibre des finances royales ; endettement des communautés ; difficultés accentuées par la politique impérialiste d’Alphonse le Magnanime. Cette crise économique globale avait des conséquences dans le domaine politique et social et s’accompagnait, à Barcelone, de la violence des factions et des clans et, dans les campagnes, de troubles liés au statut des remenses.

       

      Claude Carrère partageait également cette conception de la crise totale. Elle plaçait, tout comme Jaume Vicens i Vives, la première alerte entre les années 1380 et 1391. Toutefois, le paroxysme de la crise se situait, pour elle, entre 1425 et 145043. Cette historienne penchait pour une thèse en vigueur en son temps qui faisait des années 1450 le début de la reprise de l’économie catalane, avant un nouvel effondrement à partir de 1462. Son originalité tenait à l’intérêt qu’elle portait au secteur de la draperie44. Le commerce et l’agriculture n’étaient donc plus les deux seuls piliers traditionnels de l’économie catalane ; venait s’en ajouter un troisième, constitué par l’industrie, avec en tête une draperie particulièrement développée étudiée pour l’essentiel dans le cadre urbain.

       

      L’opposition à la thèse de la crise générale est venue d’Italie, où Mario del Treppo dans son ouvrage exclusivement dédié au commerce catalan au XVe siècle affirmait que l’effondrement du commerce de Barcelone était une pure fiction45. À partir de son champ d’observation, Del Treppo ne constate aucune dépression avant la guerre civile. Son analyse du règne d’Alphonse le Magnanime restitue une politique royale éclairée, d’une grande portée économique. À contre-courant de ses prédécesseurs, Mario del Treppo présentait donc la conquête comme source d’enrichissement pour ceux qui y avaient participé et à l’origine de la consolidation de la position catalane en Méditerranée. Il notait également que le principal banquier d’Alphonse le Magnanime était, sans conteste, le Perpignanais Bernat Creixell, qui tirait sa richesse de l’industrie et du commerce de la laine46. Nous nous rapprochons ainsi de notre territoire d’étude : Bernat était, aussi, le principal fournisseur de la Cour et, en 1448, il s’engageait à fournir au roi 1 300 draps de Perpignan livrables l’année suivante47. Henri Bresc aboutissait à un semblable diagnostic : « Vu de la Sicile, le problème du déclin catalan semble inversé ; les succès commerciaux des années 1400-1450 contredisent la théorie classique, dont la concordance avec les présupposés de l’histoire politique apparaît suspecte. Au miroir sicilien, le Compromis de Caspe ne signale aucun grand échec48. » Le succès de la draperie catalane sur le marché sicilien mettait en valeur la vitalité industrielle de la Catalogne.

       

      Moins connu, car décédé prématurément sans achever une thèse restée inédite, Guy Romestan s’inscrivait lui aussi en faux face à la théorie de la crise totale. Son observatoire était différent et davantage adapté à ma propre recherche. Il travaillait sur le Roussillon, principalement sur Perpignan, et accordait une grande importance à l’industrie, tant urbaine que rurale. Dans plusieurs articles, il démontrait que le premier quart du XVe siècle correspondait à un enrichissement de Perpignan et des campagnes environnantes, rappelant que les années 1390-1420, qui voyaient la construction de la Loge de mer comme la mise en place du Consulat de mer, étaient parmi les plus florissantes de Perpignan. La crise était reportée aux années postérieures à 1462. On en revient ainsi à la rupture de la guerre civile. Cette remise en cause de la thèse traditionnelle à partir du cas roussillonnais a trouvé des échos. Dans une synthèse récente consacrée à Perpignan, Gilbert Larguier diffuse les recherches de Guy Romestan, qu’il enrichit de ses propres travaux. Il affirme que le modèle de Barcelone ne vaut pas pour l’ensemble de la Catalogne : « La fin du XIVe siècle, la première moitié du XVe au moins, furent au contraire une période faste pour Perpignan […] ; les moyens financiers ne manquaient pas, on ne cessa pas d’entreprendre même si quelques projets furent différés […], les fondements de l’économie, la production textile en particulier, restaient solides. Jamais les exportations de draps de Perpignan ne furent aussi importantes qu’entre 1370-1380 et 143049. » Les recherches récentes conduites par Anthony Pinto sur l’économie de Perpignan et, en particulier, sur la draperie dans la ville, toujours appuyées sur des sources inédites, confirment définitivement la justesse des analyses de Guy Romestan50.

       

      Il n’est pas question de procéder ici à une critique des arguments des uns et des autres. Enregistrons simplement que deux lectures opposées s’affrontent, et que l’hypothèse d’une crise lourde et générale semble moins fondée qu’il y a quelques années. Les contradictions portées à la thèse de la crise totale touchent-elles les campagnes du Roussillon et particulièrement celle du Vallespir ? Les travaux sont rares pour examiner sérieusement cette question. Dans sa thèse publiée en 1998, Aymat Catafau se rallie à l’hypothèse de la crise générale, qui s’étendrait dans les campagnes du comté de façon continue, de 1350 à 1450. Selon lui, la crise s’abat sur les villages du Roussillon à partir du milieu du XIVe siècle. Il appuie sa démonstration sur une série de faits : replis démographiques, abandons d’habitats marginaux, rétractions des terroirs cultivés et remises fiscales, qu’il consigne et dont il dresse une liste. Bien connu, également, est le texte cité, en date de 1408, conservé dans le cartulaire communal de Prats-de-Mollo, où les consuls déplorent que les bois, qui se sont étendus aux détriments des espaces cultivés, regorgent de bêtes sauvages51. Pourtant, il est indéniable que la crise ne s’étend pas uniformément de 1350 à 1450 ; c’est d’ailleurs la position de Gaspar Feliu i Montfort énoncée en conclusion de son article de synthèse consacré à la crise catalane. Il écrit expressément qu’il n’y pas selon lui de crise générale de l’économie catalane de la fin du Moyen Âge, mais une succession de moments de crise et de moments de croissance. J’ajouterais, comme j’ai pu l’apprécier dans le comté de Foix à partir d’une autre grille de lecture, celle de l’économie de guerre, que la crise n’est pas non plus uniforme sur tous les terroirs, ni dans tous les secteurs de production. La crise est parcellisée52. Il faut, en outre, faire intervenir la notion de « mutation » autant que celle de « crise ». Dans une contribution de Paulino Iradiel au débat, l’historien souligne au sujet des campagnes catalanes, dont il faut rappeler qu’elles seraient le foyer initial de la crise selon Pierre Vilar, combien la réduction de la céréaliculture ne peut être interprétée comme un signe de la crise quand, au même moment, on constate que d’autres cultures, cultures industrielles en particulier, se développent comme se développe l’élevage.

       

      Quelle que soit l’échelle d’observation choisie, toutes sortes d’indicateurs encouragent à revenir sur la conception d’une crise générale. Elle est intenable à la lecture assidue des archives notariales, en particulier si l’attention est portée sur l’industrie, autant celle des bourgs que des cités53. C’est une lecture sur laquelle il nous faut nous arrêter. Ainsi, à partir de l’examen des industries du comté d’Empúries et du comté de Roussillon, Anthony Pinto a reconstitué les cycles du pastel, ouvrant à une interprétation moins monolithique de la crise, une lecture plus contrastée d’un secteur à un autre, avec une succession rapide de fléchissements et de reprises54. Les rythmes de l’industrie textile, en particulier celle de Castelló d’Empúries, ont été restitués à partir des flux des approvisionnements en teinture. Or la draperie de Castelló est en pleine activité en 1380, période durant laquelle elle est approvisionnée par le pastel du Languedoc et du Comminges. Elle connaît un fléchissement dans les années 1420, mais ce n’est pas le cas de la draperie du comté de Roussillon, qui n’est pas touchée par ce ralentissement. Le retrait de celle de Castelló d’Empúries est, en outre, largement compensé par le développement d’une draperie rurale dans des bourgs proches, comme à Sant Llorenç de la Muga, à Figueres, à Peralda, où se développe une production dont la qualité est reconnue sur les marchés régionaux. À la place du vide qu’observait Claude Carrère dans les campagnes autour de Figueres au XVe siècle, on découvre un tissu économique développé et structuré. De fait, la production drapière dope entièrement l’économie des campagnes par les cultures industrielles qu’elle engendre, par le travail et les bénéfices qu’elle offre, mais aussi par les capitaux des villes qui s’y investissent. Cette étude rigoureuse d’Anthony Pinto confirme les intuitions de Guy Romestan. Sans doute les deux auteurs ont-ils en commun d’examiner la conjoncture et la question de la crise catalane à partir d’un observatoire particulier : la draperie urbaine et rurale. Leurs travaux permettent de redonner une place à la ville de Perpignan, centre de commerce et centre industriel encore très actif dans les années 1450, en l’associant aux campagnes environnantes.

       

      S’il n’est pas question de remettre à plat l’écheveau complexe des sources et des interprétations historiques pour les confronter à notre dossier documentaire et cela d’autant plus que nous profitons de l’article de synthèse de Gaspar Feliu i Montfort, il convient de s’interroger sur la lisibilité de la crise à l’échelle des notaires d’Arles et du Vallespir, à partir de l’observatoire que constitue l’industrie. Tous les indicateurs témoignent d’une croissance incontestable au cours de la première moitié du XVe siècle. Le secteur phare est sans aucun doute le textile. Dans ce cas, la croissance de la production correspond à une ouverture de la draperie des petites villes et des villages vers les marchés extérieurs, en particulier ceux de l’Italie du Sud et des rives de l’Afrique du Nord. Il apparaît ainsi clairement que la documentation notariale ne restitue pas une crise profonde et continue. L’industrie du Vallespir, au XVe siècle, en particulier la métallurgie, est, tout au contraire, un secteur actif où les individus créent des sociétés, produisent, échangent, circulent. Il nous suffira, pour l’instant, de juxtaposer des faits, sans aller plus loin dans l’analyse, afin de mettre en doute la conjoncture noire.

       

      Certes, la documentation du bourg d’Arles comprend un franc hiatus de 1428 à 1443, mais il est compensé par les sources abondantes de Céret. Certes, le tremblement de terre frappe en 142855 ; certes, la fiscalité royale est ressentie comme trop lourde par ceux qui doivent s’y plier et demandent parfois une réduction des versements qui leur sont imposés. Cependant, au même moment, il est possible de réunir des indices contraires, comme autant de touches à la mesure des informations que livrent les registres notariés : Arles entreprend la création d’un nouveau pont au début du XVe siècle (entre 1406 et 1408) ; la vallée du Tech regroupe plus de six teintureries de Céret à Prats-de-Mollo ; dans les années 1404-1405, chaque bourg (Céret, Arles et Prats-de-Mollo) abrite simultanément la création d’une nouvelle société de teinturerie, et celle de Céret est approvisionnée, directement, par le pastel du Languedoc56. L’activité métallurgique ne dément pas cette impression. Dans le domaine du fer, les migrations de travail et la persistance d’une main-d’œuvre étrangère tout au long du XVe siècle confirment que la production ne connaît guère de relâchement. Les teintureries, comme les forges et les fourneaux, ont besoin de bois. Or, en Vallespir, la documentation révèle que l’approvisionnement en bois est objet de tensions au cours de la première moitié du XVe siècle. Certes, il manque des données précises sur l’activité agricole durant les deux derniers siècles du Moyen Âge pour apprécier les contrastes d’un secteur de production à un autre dans un même espace : celui des campagnes. La bibliographie est cruellement indigente sur le sujet57. Cependant, l’attention peut être reportée vers les grands chantiers hydrauliques qui ont été l’un des supports de la croissance de la production agricole, par le recours à une irrigation abondante. Pour ne citer que deux exemples fameux : 1413, reconstruction du canal de Pézilla à l’initiative de la communauté dudit bourg ; 1427, construction du rech royal de Thuir au financement duquel participent les habitants de cette localité58.

       

      Il semble que, dans le comté de Roussillon pas plus que dans d’autres régions, une crise d’un siècle ne soit venue écraser les hommes au travail59. Que dire de la place de l’industrie rurale dans la crise quels que soient sa forme, ses origines, son rythme et ses mécanismes ? Il apparaît clairement à la lecture des arguments rassemblés par Gaspar Feliu i Montfort que, parmi les facteurs économiques interrogés, la production artisanale et la production industrielle sont sous-évaluées. Non qu’elles soient absentes : bien au contraire, la draperie catalane est bien présente dans l’économie urbaine et les échanges internationaux. Cependant, alors que les campagnes et leur crise sont à l’origine des débats, ceux-ci n’accordent pas d’importance à la production non agricole dans les campagnes, qu’il s’agisse de draperie ou bien d’autres activités. Cette forme de cécité m’étonne. Je l’ai déjà constatée sur d’autres terrains. Or il me semble que l’industrie du Vallespir est un exemple sur lequel peut se fonder sinon la contradiction à la thèse de la crise générale, du moins un enrichissement de la réflexion. La force de l’argument tient assurément à la qualité spécifique des sources notariales. Elles sont riches, certes ; elles sont nombreuses, et les conditions de leur rédaction offrent un atout supplémentaire. Le notaire n’est pas uniquement un homme de cabinet. Il parcourt la montagne et prend bonne note, sur place, à l’entrée de la forge ou devant la teinturerie, des termes d’un nouveau contrat. Par ailleurs, son histoire personnelle et ses réseaux interfèrent dans son écriture : le notaire est souvent lié à l’industrie.
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